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RESOLUTION 
sur la coopération judiciaire entre l’Union européenne  

et les Etats-Unis d’Amérique (15748/02/n° E 2210). 

Est considérée comme définitive, en application de l’article 151-3 du Règlement, la résolution dont 
la teneur suit : 

Voir les numéros : 715 et 754. 

Justice. 

Article unique 

L’Assemblée nationale, 
Vu l’article 88-4 de la Constitution, 
Vu les projets d’accords entre l’Union européenne et les Etats-Unis d’Amérique en matière 

d’extradition et d’entraide judiciaire (15748/02/n° E 2210), 
1. Réaffirme sa volonté de renforcer la coopération judiciaire entre l’Union européenne et les 

Etats-Unis d’Amérique dans la lutte contre la criminalité et, en particulier, contre le terrorisme. 
I. – En ce qui concerne la procédure de conclusion des accords 



2. Souhaite que le gouvernement français saisisse le Conseil d’Etat d’une demande d’avis 
concernant la régularité juridique de la procédure de conclusion envisagée, tant au regard du droit 
international et européen applicable que de la Constitution française, et en communique le contenu au 
Parlement. 

3. Estime que la France devrait invoquer la nécessité de se conformer «à ses propres règles 
constitutionnelles» prévues à l’article 24 du traité sur l’Union européenne, et soumettre ces projets 
d’accords au Parlement au titre de l’article 53 de la Constitution, si cette procédure est juridiquement 
envisageable. 

4. Demande qu’à défaut, une réflexion soit engagée afin de définir de nouvelles modalités 
d’intervention du parlement français préalablement à l’adoption de ces accords, notamment par une 
modification de l’article 88-4 de la Constitution conférant au Parlement, dans les matières relevant de la 
coopération policière et judiciaire en matière pénale, le pouvoir d’établir des mandats de négociation 
impératifs. 

5. Recommande qu’au niveau européen, un droit «d’alerte précoce» soit conféré aux parlements 
nationaux, lorsqu’une proposition porte atteinte aux droits fondamentaux ou aux aspects fondamentaux 
de leur droit pénal national. 

II. – En ce qui concerne le contenu des accords 
6. Souhaite que le gouvernement français saisisse le Conseil d’Etat d’une demande d’avis sur la 

conformité de ces projets d’accords à la Constitution et aux engagements internationaux de la France en 
matière de protection des droits de l’homme. 

7. Demande qu’une disposition spécifique soit introduite dans les projets d’accords en ce qui 
concerne les juridictions militaires spécialisées existant aux Etats-Unis ou, à défaut, que soit inscrite une 
référence expresse aux droits fondamentaux tels qu’ils sont garantis par l’article 6 du traité sur 
l’Union européenne. 

8. Suggère qu’une disposition spécifique soit introduite dans le projet d’accord d’extradition, en ce 
qui concerne les décisions rendues par défaut ou, qu’à tout le moins y soit inscrite une référence expresse 
aux droits fondamentaux tels qu’ils sont garantis par l’article 6 du traité sur l’Union européenne. 

9. Demande que la référence au mandat d’arrêt européen mentionnée dans le projet d’accord 
d’extradition soit supprimée, afin de préserver la possibilité d’établir une priorité en faveur de l’espace 
judiciaire européen. 

A Paris, le 10 avril 2003. 

 Le Président, 
 Signé : JEAN-LOUIS DEBRÉ. 
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